
Minorités ethniques ou linguistiques, sexuelles ou religieuses, raciales, ici comme ailleurs il devient manifeste que les choix culturels demeurent reliés aux luttes symboliques pour la reconnaissan ce, la 
légitimité. Photo: Serge Clément 

DOSSl ER CUL TU REL 

La culture q ébécoise 
et ses po 1t1ques: 
entre mainstream mondial et contre-courants identitaires 

' 
tort ou à raison, il est devenu de plus en plus difficile de séparer la réflexion 

sur l'état de la culture québécoise d 'une réflexion plus circonscrite sur l'état 
de ses politiques culturelles. Tour fléchissement réel ou appréhendé du finan
cement public des arts et de la culture en vient ainsi à être le plus souvent 
interprété en terme de reculs ou de déficits culturels très globaux. Et de fait, 
y a-t-il encore de la culture hors les politiques culturelles? D'un autre côté, 
peur-on garantir que les objets et les résultats de cette intervention publique 
soient cent pour cent culturels? A-t-on même d'ailleurs vraiment une politi
que culturelle ? Car, qu ' il y ait d'un côté des interventions gouvernementales, 
et de l'autre un discours sur le thème de la politique culturelle, cela ne fait 
pas pour autant une politique. Et il se pourrait aussi, tout au contraire, qu'il y 
en ait plus d'une: fédérale, provinciale, municipale ... Un champ d'interven
tions multiples donc, et un peu éclaté, plutôt qu'une politique menée par une 
autorité bien identifiée de façon bien intégrée à l'appareil public et à la socié
té. Mais, les hauts et les bas de l'intervention culturelle publique sont-ils de 
toute façon de si bons indicateurs du statut de la culture au Québec? Ne 
tend-on pas de la sorte à surestimer les moyens réels de l'État sur la défini
tion, l'évolution, l'orientation même de la culture? L'État, qui a sans doute 
une certaine maîtrise sur l'évolution des politiques culturelles, a-t-il pour 
autant la maîtrise de l'évolution culturelle? 

1 LÉGlTIMlTÉ, RECONNAlSSANCE ET CUL TURE 1 

De fait, ce qui inquiète d'abord dans le plafonnement actuel du financement 
public des arts et de la culture, ce n'est peut-être pas tant le fait de perdre par 
là des occasions de créer, de produire, de diffuser ou de fréquenter des oeuvres . 
Ce n'est sans doute même pas la possibilité d'un désengagement définitif de 
l'État, ni même simplement les difficultés bien réelles liées à la réduction des 
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budgets. C'est plutôt le sentiment 
d 'une perte de légitimité sociale, l'im
pression qu'est niée du même coup la 
valeur de ces (bonnes) choses que 
sont les arts et la culture. Ici, la mon
tée du relativisme culturel (souvent 
de gauche) se conjugue avec celle 
d'un néolibéralisme ultra-conserva
teur, droite et gauche ni plus ni moins 
liguées pour remettre en question ce 
sur quoi s'est fondé, et ce par quoi a 
été justifié en définitive le développe
ment même des politiques culturelles 
modernes, le fait, ou la croyance, que 
la culture est un bien public, dont le 
développement est d'intérêt général 
et le contenu de portée uni verselle. 
La culture représente sans doute, avec 
la santé et l'éducation, l'une des origi
nalités de l'intervention de l'État con
temporain, l'une de ses vaches sacrées 
si l'on veut. Par certains côtés elle re
présente aussi le maillon le plus faible 
de cette chaîne ou de ce fil et de sécu
rité sociale patiemment tissé depuis la 
Seconde Guerre mondiale dans les 
pays du premier monde. Non pas tant 
pour des raisons financières d'ailleurs, 
les investissements en matière de cul
ture étant incomparablement plus fai
bles que ceux consentis en matière de 
santé ou d'éducation. Mais pour des 
raisons idéologiques, le domaine de la 
culture étant celui de la liberté, de 
l'expression de soi, de la spontanéité, 
de la vie privée, tous univers dans les
quels l'État n'a pas à venir fourrer son 
nez dit-on. Et de fait, l'engagement 
des États dans le domaine n'est pas 
d'abord de nature économique, mais 
normative, idéologique donc, accor
dant à certains une reconnaissance, et 
à d'autres pas. Une question de re
connaissance, c'est dire aussi de légi-

timité. Mais il n'y a plus aujourd'hui 
de vaches sacrées. Il ne suffit donc 
plus d'affirmer que la culture est une 
chose importante, ou << bonne ,, et s'en 
tenir là. Encore faut-il savoir de quelle 
culture il s'agit. Il faut spécifier un peu 
plus les choses, argumenter et con
vaincre. C'est là que les choses géné
ralement se compliquent. 

UNE NOUVELLE COMPLEXlTÉ 
1 CULTURELLE 1 

Jusque dans les années 60, et encore 
dans les années 70, il était sans doute 
possible de se représenter la culture 
québécoise toute entière selon un 
schéma assez simple. Il y avait d'un 
côté, ou en bas, une vaste culture po
pulaire, plus ou moins authentique, 
plus ou moins commercialisée, et au
dessus ou à côté, une culture lettrée 
élaborée autour d 'arts cultivés, la gran
de culture d'une petite élite ayant sui
vi le fameux cours classique. Entre les 
deux, il y avai t bien une culture des 
classes moyennes, mais sans influen
ce évidente sur l'évolution (ou la sta
gnation) culturelle générale, s'avérant 
plutôt dépendante des deux autres, 
aspirée d'un côté ou de l'autre. On 
pouvait sans doute discuter alors du 
plus ou moins haut degré d 'authenti
cité de cette culture populaire, plus 
ou moins émancipée ou plus ou moins 
aliénée, plus ou moins entamée dans 
sa vérité culturelle face à l'urbanisa
tion et à l'américanisation. On pouvait 
aussi débattre au se in de l'élite de la 
plus ou moins grande pertinence de la 
formation classique en tant que telle, 
remettre en question son contenu let
tré, artistique et humaniste au profit 
de corpus scientifiques et techniques. 

Mais l'opposition entre une culture 
première ou populaire, non apprise 
à l'école et réservée au plus grand 
nombre, indissociablement paysanne, 
catholique et française , - cu lture 
d'une << classe ethnique>> disai t Marcel 
Rioux -, et une culture seconde ou 
savante, scolaire et plus cosmopolite, 
ou plus universelle, réservée à l'élite, 
allait de soi, conservant un caractère 
en quelque sorte surdéterminant pour 
juger de l'état de la culture et de ses 
enjeux. L'heure était alors à la démo
cratisation scolaire, a priori évident de 
toute démocratisation culturelle. 

Il est difficile de savoir à partir de 
quand ce modèle dichotomique perd 
sa pertinence. Peut-être n'expliquait
il déjà plus une bonne partie de la réa
lité dès les années soixante. La nou
velle complexité culturelle échappe 
de toute façon manifestem ent à ce 
modèle trop simple, non seulement 
au Québec d'ailleurs, mais dans l'en
semble des pays du premier monde. 
Le cas de la France, que l'on se pré
sente souvent ici comme une << excep
tion culturelle>>, est d'autant plus ré
vélatrice à ce titre. La succession d'en
quêtes sur le comportement culturel 
des Français souligne ainsi la progres
sion, au centre de la dichotomie tradi
tionnelle, de la nouvelle culture de 
masse . On peut suivre ici les thèses 
de Olivier Donnat précisément fon
dées sur l'examen de ces enquêtes O. 
La double évolution qui voit d 'un 
côté la démocratisation du système 
scolaire, de l'autre le développement 
de l'aud iovisuel, est à la source de 
cette nouvelle culture. Celle-ci dé
borde d 'ailleurs largement le cercle 
des classes moyennes traditionne lles, 
représentant dès lors un couran t 



beaucoup plus général lié à la restruc
turation des classes supérieures et à 
l'acculturation des classes populaires. 
L'école et les médias, qu'on oppose 
généraleme nt mais qui évo lue nt en 
réalité selon des calendriers très pro
ches, ont contribué depuis au moins 
quarante ans chacun à leur manière à 
<< l'instauration d'un minimum cultu
rel >> qui transcende les clivages so
ciaux traditionne ls. Non se ule ment 
l'élévation du niveau des diplômes a
t-il rendu certains clivages sociaux 
beaucoup moins radicaux, mais 
l'émergence d 'une culture juvénile 
dans les années soixante «a généré de 
profondes solidarités générationnelles 
par delà les clivages sociaux ; corréla
tivement, le contenu de la culture 
cu ltivée s'est fragmenté, les rapports 
cultivés à la cu lture se sont démulti
pliés » @ . Selon Donnat, il s'en suit 
que « les véritables lignes de partage 
aujourd'hui isolent d'une part des 
«exclus >>, qui sont dans une relation 
de totale exté riorité par rapport à la 
vie culturelle, et d 'autre part la mino
rité des milieux intellectuels et bran
chés dont l'espace de référence est re
lativement autonome. Entre les deux, 
s'est créé un vaste carrefour de la 
moyenne débordant largement les 
seules «classes moyennes >> pour inté
grer une grande partie des jeunes 
générations d'ouvriers et d'employés 
mais aussi de cadres>> @). C'est ce 
mainstream, ce «carrefour de la moyen
ne » pour reprendre 1 'express ion de 
Donnat, qui conditionne aujourd'hui 
véritablement l'évolution culturelle. 
Celle-ci ne paraît plus dépendre du 
componement paniculier et relative
ment prévisib le de la seule intelli
gentsia lettrée (et d'une contre-intel
ligentsia populiste). Elle ne relève 
pas non plus auss i exclusivement 
qu'hier de la seu le dichotomie popu
lai re-lettré. 

DÉMOCRAnSAnON SCOLAlRE ET 
DÉMOCRAnSAnON CULTURELLE 

De fait , les comportements cu lturels 
apparaissent de moins en moins liés 
au statut social. Des profil s sociodé
mographiques de plus en plus hétéro
gènes rendent notamment inopérants 
les principaux indicateurs de compor
tements culturels, et en tout premier 
lieu le niveau de scolarité, indicateur 
jusqu'ici incontesté à cet égard. Le 
diplôme reste bien sûr une condition 
sine qua non d 'admission à la Culture, 
les plus faiblement diplômés accor
dant toujours nettement moins de 

te mps aux activités culturelles. Mais, 
à mesure qu 'augmente le nombre de 
diplômés issus des milieux non fami
li ers avec la culture consacrée, le di
plôme rend de moins en moins comp
te du «capital culture l >> des «admis ». 
La société compte ainsi un nombre 
cro issant d'individus connaissant des 
écarts importants entre leur milieu so
cial d 'origine, le ur niveau de diplôme 
e t la position sociale qu 'ils occupent. 
E ntre la culture d'où ils proviennent 
et la culture à laq uelle ils aspi rent, 
entre l'univers de leurs appartenances 
et celui de leurs références, il y a un 
flottement. Cette mo1>ilité sociale, par 
ailleurs toute relative compte tenu de 
la dévalorisation elle aussi progressive 
des diplômes, n' implique pas l'acqui
si ti on par les classes populaires de la 
cu lture cultivée. E ll e peut auss i bien 
conduire les jeunes issus des classes 
populaires, moins complexés face à la 
cu lture consacrée, ou moins sensibles 
aux arguments d'autorité, à dévelop
per des stratégies de distinction hors 
les sentiers battus de la culture clas
sique, du côté par exemple de la mu
sique pop, rock ou jazz, comme dans 
les années soixante-dix, ou encore vers 
la microinformatique depuis les an
nées quatre-vingt. Et qu'en est-il aussi 
du capital culturel véritable des « ins
truits >>, professeurs de collège et d'uni
versité, gestionnaires publics et grands 
spécialistes, au moment de l'excrois
sance des profess ions techniques e t 
administratives? La démocratisation 
scolaire ne conduit pas nécessairement 
à la démocratisation culturelle, au sens 
tout au moins où les professionnels 
des arts et de la culture ou l'État ont 
pu la concevoir jusqu'ici. Entre l'école 
et la culture, il y a pour ainsi dire «dé
crochage >>. 

À tous ces égards, les données 
françaises et québécoises suggèrent 
des te ndances semblables. Le Qué
bec, avec ses 20 % de non fréquenta
tion de spectacles et d 'établissements 
culturels en 1989 0 , se situe ni plus ni 
moins au centre de cette fourche tte 
de 10 % à 34 % d '<< exclus » de la dé
mocratisation culturelle identi fiab le 
e n France 0. À l'au tre extrémité, la 
proportion frança ise de grand s con
sommateurs, ou de « branchés », va
rie ra dans les mêmes termes de 2 % à 
7 %, pourcentages pouvant ê tre par 
ailleurs rapprochés des résultats de 
nos propres analyses sur la région de 
Montréal en 1991 CD. Mais ce qui ca
racté rise sans doute le mieux la situa
tion actuelle, ce n 'est pas simplement 
cette polarisation e t la proportion plus 

ou moins importante d' « exclus >> , que 
la différenciation même des rapports 
avec la culture au sein des «admis >> . 
L'analyse plus serrée du marché des 
spectacles à Montréa l nous a ainsi 
perm is de di stinguer différents seg
ments de marché diss imulant autant 
de rapports contrastés à la culture e t 
donc les proportions et les attitudes se 
rapprochent de celles identi fiés à 
l'éche lle de la F rance. En faisant abs
traction du 40% de Montréalais, véri
tables reclus du marché du spectacle, 
qui fait état d 'un taux de fréquenta
tion soit très faible ou nul@, on trouve 
ainsi un premier segment «éclectique 
et branthé » (7 % ), dont les conduites 
de fréquentation ou de consomma
tion sont souvent les plus fortes et 
surtout les plus divers ifi ées. Mais on 
trouve aussi un segment plus tradi
tionne l, cultivé au sens le ttré (11 % ), 
cenrré principalement autour des dif
férentes formes de musique classique. 
Il y a également le public familier de 
la musique populaire (20 %) compor
tant un noyau dur de fans (6 %) e t un 
plus vaste public occasionnel (14 %) 
lui-même subdivisé en un public fa
milial (6 %) et un public de festivals 
(8 %). Il y a enfin un public quasi ex
clusif de l'humour (22 %), bloc plus 
monoli thique que les précédents, ré
sistant à toute tentati ve de segmenta
tion : Juste pour rire. Et ceux qui croit 
que la fréquentation de spectacles po
pulaires soit réservée à un public po
pulaire , au sens cu lture l comme au 
sens économique, doivent revoir ici 
leur hypothèse. Le revenu moyen de 
ce marché s'avère en effet le plus éle
vé, avec celui des branchés, tandis 
que la participation selon l'échelle de 
revenu es t la seule à connaître une 
progression linéaire: plus on est riche, 
plus on a de chance d'avoir ass isté à 
ce type de spectacles, comme si la fré
quentation é tait ici une manifestation 
de l'enrichissement. 

UN MAINSTREAM AGlTÉ PAR DES 
1 COURANTS CONTRAlRES 1 

Au Québec comme en France, en Eu
rope comme en Amérique, l'école e t 
les médias convergent sans doute pour 
provoquer cette aspi ration vers un 
même mainstream, mais qui n 'est pas 
pour au tant ce long fleuve tranquille 
qu'on se représente trop souvent. Ce 
qui es t d'abord à retenir de ces diver
ses enquê tes, c'est sans doute le ca
ractè re hé térogène du public, qui 
n 'apparaît pas comme une entité uni
forme et amorphe. Il n'y a pas un , 
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mais des publics, et lesquels ne sont 
pas donnés une fois pour toute. Ils 
bougent, se déplacent, font des choix, 
les révisent. Il y a par ailleurs plu
sieurs passerelles entre les différents 
segments du marché, des recoupe
ments entre publics <<disciplinai res ,, 
(le public de musée va aussi au théâ
tre, ou vice versa), et des chevauche
ments entre segments cultivés et po
pulaires : le public lettré n'est pas to
talement réfrac taire aux spectacles 
populaires, et inversement. Notre pro
pre étude estime ainsi que le tiers du 
public de musique classique est éga
lement allé à un concert de musique 
pop, rock ou folk, et qu'à l'inverse, le 
quart du public de concerts populai 
res a assisté à un concert classique. 
Approché sous cet angle, le rapport 
aux formes d'expression culturelle 
apparaît donc plus mouvanr, moins 
monolithique, et peut même con
duire à remettre en question les ap 
proches habituelles des publics en 
terme de disciplines ou de genres au 
sens strict. Chez tous les publics, mal
gré des préférences, c'est l'éclectisme 
qui prédomine. 

Le développement de ce main
stream n 'indique pas non plus seule
ment une modification des objets pri
vilégiés de consommation culturelle. 
Il souligne peut-être surtout la géné
ralisation et la légi timation d 'un au tre 
type de rapport à la culture, moins re
ligieux et plus décontracté, sécularisé, 
centré sur la notion de divertissement 
plutôt que sur une conception de la 
culture comme élément formateur 
dans un process us d'apprenti ssage 
existentiel, Bi/dung. Ce rapport avec 
la culture comme divertissemenr n'es t 
d'ailleurs pas limité aux seules frac
tions populaires ou commerciales du 
marché culturel, au public de l'hu
mour par exemple. On le retrou ve 
aussi chez les << branchés », non seule
ment grands consommateurs, mais 
surtout consommateurs éclectiques 
entre tous, chez qui peut notamment 
coexister la fréquentation de specta
cles d 'humour et du théâtre d 'avant
garde. 

Le mainstream n'est pas si unifor
mément unanimiste non plus. Il per
siste ainsi à l'examen un ensemble de 
tensions emre les conrestataires e t les 
conformistes, entre les modernes et 
les classiques, entre le savant et le po
pulaire, et qui peut jouer au sein d'une 
même sorte de public, celui de l'hu
mour ou de la musique populaire par 
exemple. Il y a une comédie savante, 
comme il y a un rock d'avant-garde. Il 
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y a donc encore des conflits culturels, 
et, d 'une certaine manière il n'y a plus 
que cela. Les données de consomma
tion culturelles ne disent pas tout en 
effet à ce chapitre. Les conflits et cli
vages sociaux sont en fait de plus en 
plus exclusivement définis en fonc
tion des appartenances et des aspira
tions cu lturelles, les œ uvres d'art et 
les choix culturels se trouvant insérés 
à un champ de luttes identitaires, ins
crits dans ces << luttes de reconnai s
sance ,, dont parle ailleurs un Charles 
Taylor au sujet du multiculturalis
me f3. L'art et plus généralement les 
objets culturels participent dès lors 
des rapports de force, non seulement 
objets de délectation, de divertisse
mene ou de connaissance, mais obje ts 
de prestiges et de pouvoir, de distinc
tion et d'empowerment pour reprendre 
une expression encore intraduisible. 
Minorités ethniques ou linguistiques, 
sexue lles ou religieuses, raciales, ici 
comme ailleurs il devient manifeste 
que les choix culturels demeurent re
liés aux luttes symboliques pour la re
connaissance, la légi timité. Ça a été le 
cas à une certaine époque pour la lan
gue, et ce n'est manifestement pas fini . 
Mais ce l'es t aussi pour les luttes de 
type féministe et homosexuelle, les 
luttes des Noirs et des autochtones. 
On est toujours la minorité de quel
qu'un . E t à chaque village son musée! 
Les arts et la culture apparaissent dans 
ce contexte comme un élément cru
cial du processus d'identification et 
d'affirmation des groupes. À cet égard, 
d'ailleurs, l'importance progressive de 
l' humour au Québec, depuis le pre
mier référendum sur la souveraineté, 
peut suggérer la traversée d'une lon
gue crise d'adolescence de cet ancien 
Canadien français que n'a peut-être 
pas tout à fait cessé d 'être le Québé
cois francophone d 'aujourd 'hui ? 

POLlnSATION DE LA CUL TURE ET 
1 POUTIQUE CÙLTURELLE 1 

Enjeu stratégique dans la lutte à la re
connaissance que se li vre différents 
groupes au sein d'une même société 
comme entre sociétés, la culture est 
aussi devenue parall è lement objet 
d 'administration publique. L'un tirant 
l'autre. Entre le déve loppement de 
politiques culturelles publiques d 'un 
côté et la politisation de la culture de 
l'autre, le lien paraît évident, comme 
aussi de plus en plus étroit paraît le 
rapport entre dérives technocratiques 
et conflits identitaires. À la langue de 
bois des technocrates répond celle 

des fondamentalistes er autres inté
gristes de la culture profonde et au
thentique. Ces phénomènes de poli
tisation identitaire des arts et de la 
culture, ajoutés à 1 'intervention pro
gressive de l'État dans les domaines 
de la culture, situent d'ailleurs tout à 
fait le Québec dans la mouvance in
ternationale. La nouvelle complexité 
culturelle du Québec est ainsi mar
quée par des tendances qui traversent 
l'ensemble des pays occidentaux sans 
cesser pour autant d'être tributaire de 
sa singularité sociohistorique et de la 
signification ni plus ni moins politique 
de sa persistance culturelle en Améri
que. Quoique de ce point de vue aus
si, bien des choses n'aillent plus de soi. 
On pourrait se demander par exemple 
ce qu'il reste en effet de spécifique
ment québécois dans la cu lture qué
bécoise une fois soustrait le problème 
linguistique. En quoi la danse, la mu
sique, les arts visuels et les musées 
sont-ils spécifiquement québécois, et 
en quoi d'ailleurs devraient-ils l'être? 
Les producteurs québécois de culture 
font-ils inévitablement de la culture 
québécoise? S'agit-il d'ailleurs de pro
mouvoir la culture au sens anthropo
logique, en misant sur une politique 
idenritaire? Ou faut-il au contraire 
miser sur le développement du champ 
plus conventionnel des arts et des 
lettres, à moderniser, à adap ter, etc., 
en misant cette fois sur une politique 
de l' innovation, ou de la modernité, 
dans une visée de prestige, question 
de profil, de statut ou de personnalité 
nationale-internationale. 

Car il y a bien, au sein de ce que 
l'on nomme les politiques culturelles, 
une coexistence plus ou moins pacifi
que de deux logiques, l' une déployée 
sur l'axe de la démocratisation, orien
tée vers le public, l'autre sur l'axe de 
la modernisation, orientée vers des 
professionne ls, ou des milieux en voie 
de professionnalisation, e t visant plu
tôt la consolidation des organisations 
artistiques, la professionnalisation des 
experts . Ces deux dimensions sans 
être a priori en opposition ne sont pas 
non plus parfaitement solidaires. Les 
politiques culturelles ont sans doute 
misées sur une réconcili ation à long 
terme de l'offre et de la demande 
culturelle, des experts et du public. 
C'est ni plus ni moins le pari à la base 
de cette socialisation du risque, artis
tique et culturel, que constitue le 
développement des politiques de la 
culture dans le cadre de l'É tat provi
dence. Mais l'État, par l' introduction 
de mesures keynésiennes dans ce 



secteur, n 'a pas non plus véritablement chercher à les réconcilier. Il s'en est 
plutôt tenu à assurer un minimum de compatibilité entre les deux types-de 
mesures, en se croisant pour ainsi dire les doigts afin que les deux orientations 
ne se contredisent pas trop . 

Il reste que cette double évolution, politisation de la culture et politiques 
culturelles, remet profondément en question une croyance ayant assuré jusque 
là la cohérence idéologique des milieux culture ls profess ionnels, la notion 
quasi paradigmatique d' autonomie de l'art et du champ culturel (i), elle-même 
liée à une certaine conception de l'universalité de l'art, aux avant-gardes et 
aux élites éclairées. Politiques culturelles et politisation de la culture posent 
en effet chacun à leur manière la question des experts et de l'expertise, celle 
de << l'expertise des experts >> pour tout dire. D 'un côté, le développement de 
politiques culture lles crée une demande incessante d 'experts culturels, con
férant aux intermédiaires et autresgo-between une importance stratégique dans 
l'orientation de la culture . De l'autre, la politisation de la culture implique 
une diversification des foyers culturels, et donc d~s sources d'expertise. Dès 
lors, la question ou l'enjeu n 'est plus tant à savoir qui mérite une bourse ou , 
une subvention, mais bien qui mérite de juger qu i en mérite. Une pression 

·relativiste ou égalitariste s'exerce_de la sorte en permanence sur une concep-
tion dominante encore largement universaliste, à visée patrimoniale, néces
sairement sélective e t hiérarchisante. Entre le relativisme intégral (tout est 
art, tout est culture) e t le purisme radical (l 'oeuvre absolument unique d'un 
artiste unique), évoluent de la sorte les politiques culturelles, et d 'une cer
taine manière aussi la culture québécoise. 

0 Olivier Donnat, Les Français face à la culture. De l'exclusion à l'éclectisme, 
Paris, Éditions la Découverte, 1994. 

@ Ibid., p. 344. 

@)Ibid., p. 352-353. 

0 Voir Rosaire Caron, Star-Express. Participation cultu rell e, Québec, Ministère des 
Affaires culturelles du Québec, 3e trimestre 1991. 

0 Voir Olivier Donnat, op. cit. Les proportions varient ici selon que l'on prend en 
considération des ensembles plus ou moins importants de comportements culturels. 

@ Guy Bel/avance, Daniel Latouche et Marcel Fournier; Les publics des arts à 
Montréal. Comparaisons et bilan critique, Montréal, INRS-Urbanisation, août 
1995. Voir également Guy Bel/avance, " Démocratisation culturelle et commercialisation 
des arts. Un bilan critique des enquêtes sur le public des arts », Loisir et société, 
vol. 17, no 2, automne 1994, p. 305-348. Voir enfin Cultur'Inc et Decima Research, 
Profil des Canadiens consommateurs d'art 1990-199 1. Constats, Ottawa, 
Communications Canada, 1992, dont procèdent nos analyses. 

8 Proportion élevée, comparée aux données des enquêtes précédentes, qui s'explique en 
partie par la plus courte période et le moins grand nombre d 'activités couvertes par 
l'enquête, ainsi que par le caractère manifestement plus discriminant de la sortie au 
spectacle par rapport à d 'autres formes d'activités culturelles (bibliothèques, cinéma et 
même musée) incluses dans les listes des autres enquêtes. 

@Charles Taylor, Multiculturalism and the Poli tics of Recognition, Princeton, 
New Jersey, Princeton University Press, 1992. 

(i) Sur ce thème, voir notamment mon article «L'autonomie de l 'mt à l'ère de 
l'autonomie de tout, Anomie esthétique et souveraineté de l 'art dans la modernité», 
Société, no 15-16, Montréal, été 1996, p. 157-201. 
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